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1. EDITORIAL 

Tandis que l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) et la nomination d’un 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
peuples autochtones ont été qualifiés à la Commission des droits de l’homme (CDH) comme 
les meilleures réalisations de la Décennie internationale qui s’achève à la fin de cette année, 
les deux Groupes de travail (GT) concernant les droits des peuples autochtones (PA) ont fait 
l’objet de prises de position difficilement conciliables. 

Concernant la Déclaration sur les droits des peuples autochtones, quelques Etats du Nord 
veulent croire qu’elle peut être promulguée prochainement tout en s’opposant 
fondamentalement au texte de la Sous-Commission. Or, même si la CDH a approuvé la tenue 
d’une semaine supplémentaire (en novembre) du GT intersession, on voit difficilement 
comment, dans ces conditions, on atteindrait soudainement un consensus non obtenu en neuf 
ans de négociations. Sans compter que les fonds (des Nations Unies et des ONG) permettant 
aux Autochtones de voyager à Genève ne sont pas extensibles, ce qui portera préjudice à la 
participation de ces derniers aux sessions de septembre et de novembre, participation pourtant 
essentielle pour que la Déclaration finale soit crédible. 

Le Groupe de travail sur les peuples autochtones (GTPA) quant à lui a fait l’objet d’une 
attaque frontale de la part des Etats-Unis, soutenus par quelques Etats du Nord, tandis que la 
plupart des pays du Sud ainsi que les organisations autochtones qui se sont exprimées à ce 
sujet à la Commission l’ont fait en faveur de son maintien. Les résultats des deux votes à cet 
égard sont révélateurs (voir pages 10 et 12). 

A la session de l’ECOSOC (du 28 juin au 23 juillet 2004), deux examens auront lieu : celui 
des mécanismes relatifs aux questions autochtones et celui du Rapport préliminaire du 
Secrétaire général sur la Décennie. Selon ce dernier rapport, des progrès ont été réalisés entre 
1995 et 2004 aux niveaux, notamment, de la formation des Autochtones (programmes du 
HCDH, de l’OIT et de l’UNITAR), du financement de leur participation aux conférences 
(Fonds volontaire administré par des Autochtones), de leur participation dans des processus 
tels que ceux de la CBD, de l’OMPI, de l’UNICEF, d’Habitat et du PNUD. Le Groupe inter-
agences d’appui aux questions autochtones travaille désormais en étroite relation avec l’IP 
tandis que les Organes des droits de l’homme, les Rapporteurs de la CDH et autres experts 
incluent maintenant un point autochtone à leur ordre du jour. Le rôle des Organes des droits 
de l’homme est particulièrement mis en évidence en ce qu’ils sont en train d’établir une 
jurisprudence toute nouvelle. L’accent mis sur l’Afrique à la demande du GTPA donne des 
fruits avec une meilleure participation des Autochtones de ce continent ainsi que la création 
de l’Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee (IPACC) et d’une Commission 
de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) sur les Droits de l’Homme et des Peuples. Il n’en 
reste pas moins que les violations restent innombrables et que le prochain défi est précisément 
la mise en œuvre concrète, dans les pays, des progrès réalisés au niveau international.  

 
 
 

 

*     *     * 
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2. COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 

60e session, 15 mars – 23 avril 2004 

La Commission a adopté quatre résolutions, l’une d’entre elles notamment prie le Haut-Commissaire 
de lui soumettre, à sa prochaine session, un rapport final passant en revue les activités et évaluant les 
résultats de la Décennie. Une autre résolution reconduit pour trois ans le mandat du Rapporteur spécial 
sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA ; elle demande aussi au 
Rapporteur de «prendre en compte le problème de l’égalité des sexes». La Commission réitère 
également sa résolution 2003/55 sur l’Examen des mécanismes (qui aura lieu lors de la session de fond 
de l’ECOSOC en 2004). GRULAC et les différentes organisations autochtones présentes ont à 
nouveau réaffirmé leur soutien au GTPA. 

Compte-rendu du point 15 de l’ordre du jour : « Questions autochtones »1 

Le Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour les PA a fait savoir que le 
Fonds apporte un soutien aux représentants autochtones pour participer au Groupe de travail sur les populations 
autochtones (GTPA) depuis 1985, au Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD) depuis 1995 et à 
l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) depuis 2001. En tout, 1600 représentants autochtones 
ont bénéficié d’un financement au cours de la dernière décennie. Le Fonds a contribué à réduire la 
marginalisation des PA et à accroître leur participation sur la scène internationale. Le Président du Groupe 
consultatif du Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale s’est référé aux projets et 
aux activités financées par le Fonds durant l’année écoulée et a encouragé la proclamation d’une deuxième 
Décennie. 

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA  

Le Rapporteur spécial (RS) Rodolfo Stavenhagen a déclaré que l’un des grands défis reste le Projet de 
déclaration (PD) et comment sortir de l’impasse dans laquelle il se trouve actuellement. Dans de nombreux pays, 
les PA n’ont toujours pas accès sur un pied d’égalité au système judiciaire. Cette situation est due en partie au 
racisme qui subsiste dans les sociétés et à la non-acceptation des lois et des coutumes des PA de la part des 
institutions judiciaires officielles. Un autre point qui préoccupe le RS est la criminalisation de grande ampleur 
des activités de protestation sociale et des actions politiques des Autochtones.  

Les pays nordiques (SUEDE, NORVEGE, FINLANDE , ISLANDE, DANEMARK et GROENLAND ) ont fait observer que 
la nomination du RS est une étape importante de la Décennie. Le CANADA  est prêt à promouvoir conjointement 
la résolution «Droits de l’homme et questions autochtones» (voir ci-dessous la résolution 2004/62) et a soutenu 
la prolongation du mandat du RS pour une année supplémentaire, appréciant son ouverture et sa volonté de 
discuter avec les Etats et en particulier les représentants des PA (le VENEZUELA , CUBA également). Le Canada 
doit accueillir le RS en mai-juin 2004. 
Le CHILI a remercié le RS pour sa visite au Chili et bien que le rapport contienne des éléments contestables à ses 
yeux, il constitue néanmoins une contribution effective à l’amélioration des politiques et des programmes relatifs 
aux PA. 
Le M EXIQUE reconnaît combien est long et difficile le chemin qui reste à parcourir afin que les PA du Mexique 
obtiennent réparation pour l’héritage de pauvreté, de marginalisation et de discrimination dont ils souffrent. Le 
rapport du RS fait état des progrès dans les politiques relatives aux Autochtones grâce à un enseignement 
interculturel bilingue, des réformes agraires et la construction de lignes de communication. Comme il est dit dans 
le rapport, il faut encore trouver des solutions aux questions agraires et aux conflits politiques ainsi que pour 
l’application des lois et l’administration de la justice. Le Mexique a réitéré son désir de continuer à coopérer 
avec le RS. 

CTT  a apprécié le rapport du RS sur les droits de l’homme et les libertés fondamentales des PA au Chili2. CTT 
est entièrement d’accord avec le point selon lequel il n’y a aucune raison de criminaliser la mobilisation des 
communautés mapuche en faveur de leur droit à leur territoire et à leurs ressources. Une autre question est le 
recours à des témoignages anonymes dans les procès, ce qui suscite de la terreur et constitue une violation du 
respect de la légalité et des normes internationales. 

                                                
1 Ce compte-rendu est fondé sur les déclarations écrites présentées oralement durant les débats au point 15 de 
l’ordre du jour. 
2 E/CN.4/2004/80/Add.3 
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Instance permanente sur les questions autochtones 

L’ AUSTRALIE  a salué les résultats obtenus par l’IP et soutenu ses travaux. Les pays NORDIQUES se sont félicités 
de la création de l’IP qui s’est imposée comme une tribune d’experts fondamentale, menant activement à bien 
son vaste mandat et contribuant ainsi à une sensibilisation aux questions autochtones au sein du système de 
l’ONU, et qui a réussi pleinement à servir de catalyseur et de conseil auprès de diverses institutions.  

CISA est d’avis que l’IP a été décevante en raison de ses limitations aux «questions autochtones». CS estime 
que l’IP a été l’une des réussites majeures pour les PA au cours de ces dix dernières années. 

Groupe de travail sur le projet de déclaration 

La NOUVELLE ZELANDE espère que les organisations de PA reconnaîtront que le PD ne peut pas être accepté 
sans modifications. Le CANADA  est convaincu qu’un accord sur le PD peut être obtenu au cours de l’année qui 
vient, notamment si les Etats se dotent d’un large mandat pour négocier et d’instructions suffisamment souples 
permettant de recueillir plus facilement un consensus. Le Canada a proposé la tenue éventuelle de réunions 
officielles supplémentaires du GTCD. 
En ce qui concerne le PD, CUBA a déclaré que les résultats négatifs de la 9e session illustrent dans quelle mesure 
l’absence de flexibilité et de volonté politique d’une minorité de pays peut réussir à frustrer les aspirations 
légitimes des PA d’avoir leur propre instrument international (CS également). Il faut rappeler à nouveau aux 
Etats l’aspect déclaratif du PD.  
Les pays NORDIQUES ont l’intention de participer à la prochaine session du GTCD dans un esprit de compromis 
afin de parvenir à un texte consensuel pour se doter de cet instrument international sur les droits des PA, 
nécessaire depuis si longtemps. 
GRULAC , représenté par l’ARGENTINE , a encouragé les Etats à poursuivre la construction du dialogue 
concernant les éléments essentiels contenus dans le PD.  
L’ AUSTRALIE  s’est engagée à travailler sur une articulation des droits des PA qui sera acceptée à l’échelle 
internationale d’ici la fin de la Décennie. Il semble toutefois improbable que le texte actuel recueille un 
consensus cette année; l’Australie et d’autres pays ont proposé des alternatives pour s’efforcer de parvenir à un 
accord.  
Les ETATS-UNIS ont soulevé la question des parties concernées par le PD et ont également fait part de leur 
préoccupation quant aux conséquences non intentionnelles que pourrait avoir la déclaration, son applicabilité 
mettant en évidence le fait qu’un Etat unitaire serait dans l’incapacité d’en respecter la structure. Les Etats-Unis 
ne soutiendront pas la poursuite de négociations sur un PD qui prétend réorganiser les relations internes dans un 
Etat démocratique souverain, d’où leur insistance sur «l’autodétermination interne». Les Etats-Unis souhaitent 
préciser que le PD est un avant-projet et qu’en tant que tel, il n’a de statut juridique en aucun endroit; ils 
insisteront pour que cette Déclaration soit mise en œuvre partout dans le monde. Si des progrès rapides ne sont 
pas accomplis au GTCD, la Commission des droits de l’homme (CDH) n’utilisera pas ses ressources de façon 
responsable. 

CISA a exprimé sa profonde inquiétude au sujet de l’absence de progrès quant au PD (IOIRD, MITA, CS  
aussi). L’Australie, le Canada et les Etats-Unis prétendent apparemment qu’il n’existe pas de système onusien 
des droits de l’homme, ni de pactes et conventions relatifs aux droits de l’homme, ni d’organes de surveillance 
des traités, ni de jurisprudence ou de normes qui s’appliquent aux PA. Ils continuent à faire des propositions en 
inventant leurs propres normes inférieures (IITC ). 
IOIRD  a demandé à la 60e Session de la CDH de renouveler le mandat d’origine du GTCD.  
FIMARC a confirmé la fragilité et la quasi-inexistence de normes internationales pour la réglementation des 
brevets sur les organismes vivants, l’absence de protection du savoir traditionnel et des droits de propriété 
intellectuelle des PA, et de leur consentement préalable exprimé librement et en connaissance de cause.  
ICC  a déclaré qu’il est probable que le PD ne sera pas approuvé d’ici la fin de la Décennie. A la lumière de ce 
fait apparent, ICC a fait part de ses recommandations pour le déroulement futur du GTCD qui doit être évalué 
sans plus tarder, de même que les méthodes de travail qui lui sont associées (IWA aussi). Le PD est un processus 
indépendant essentiel qui doit se poursuivre quelles que soient les décisions concernant la Décennie. Le PD a été 
l’activité d’établissement de normes qui a demandé le plus de temps au sein de l’ONU, ce qui n’est pas 
surprenant étant donné la nature complexe des questions traitées. Cependant, le PD sert déjà de référence aux 
tribunaux, aux organes législatifs, aux politiques des institutions internationales et aux universitaires, ce qui 
prouve le caractère unique et fondamental de cette déclaration. ICC a proposé entre autres les améliorations 
suivantes: modification des règles existantes afin d’autoriser deux coprésidents (dont l’un serait autochtone), de 
meilleurs services de traduction, des règles bien définies garantissant la pleine conformité avec les objectifs et 
principes de l’ONU, une plus grande coordination avec des processus régionaux tels que l’Organisation des Etats 
Américains (OEA) et une amélioration des relations avec les institutions spécialisées de l’ONU et de leur 
participation. 
HRCA a souligné combien il est important d’achever les travaux du GTCD en approuvant le PD avec une 
articulation claire du «droit à l’autodétermination», qui bénéficie déjà en fait d’une reconnaissance 



UPDATE 58    doCip     mai / juin 2004 
 

 5

internationale. Le rapport actuel du GTCD ne fait état d’aucun progrès, la Commission devrait réaliser que peu 
d’efforts ont été accomplis en vue d’atteindre l’objectif fixé pour le Groupe de travail, il y a dix ans. 
La dernière session du GTCD a tourné en imbroglio politico-diplomatique en raison de l’incohérence et de 
l’absence de volonté politique des riches Etats du Nord comme des élites dominantes des pays du Sud (MITA ). 
Le rapport du Président ne contient pas les propositions de MITA. 
CS a proposé la tenue d’une session spéciale du GTCD en décembre, mais a souligné la nécessité d’une volonté 
politique si l’on veut recueillir un consensus.  
IWA  estime qu’il ne faudrait pas se concentrer sur des changements de formulation mineurs, mais sur ce que 
l’humanité peut faire pour les PA et comment donner à l’ONU les moyens de faire respecter ses normes en 
matière de droits de l’homme. 

 

Le groupe de travail sur le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones se 
réunira deux fois cette année 

 
Dates des réunions: 
 

13-24 septembre 2004, 10e session (Genève, Suisse) 
 

ET 
 

29 novembre – 3 décembre 2004, 11e session (Genève, Suisse) 
 
Pour de plus amples informations, contacter le Haut-Commissariat aux droits de l’homme à Genève : 
Tél.: +41 22 917 9000 Fax: +41 22 917 9010  
E-Mail: webadmin.hchr@unog.ch  
 

Décennie internationale des populations autochtones 

L’ EQUATEUR a encouragé d’autres Etats à adopter une nouvelle Décennie, compte tenu du succès mais aussi des 
travaux inachevés de la dernière Décennie. CUBA a soutenu chaleureusement la création d’une deuxième 
Décennie et a déclaré qu’après sa proclamation, un Programme d’action devrait être établi prenant en compte 
l’évaluation de la dernière Décennie.  
Les pays NORDIQUES ont fait savoir que pendant la session d’été de 2004 du Conseil économique et social 
(ECOSOC) à New York, une évaluation de la Décennie sera entreprise et les résultats seront présentés à 
l’Assemblée générale. Les représentants autochtones devraient pouvoir promouvoir leurs droits en travaillant au 
sein de l’ONU à différents niveaux. Les pays nordiques ont loué le travail difficile accompli par les organisations 
de PA. 

Pour CISA, les faits prouvent que les objectifs de la Décennie n’ont pas été atteints (MITA  aussi). CISA est 
conscient que l’on ne peut pas réparer 500 années de discrimination en une seule décennie, une deuxième 
Décennie est donc nécessaire (IOIRD, ACOA  également) associée à la continuation du GTPA et à des 
changements afin d’améliorer le fonctionnement effectif du GTCD.  
MITA  est d’avis que le Fonds de contributions volontaires s’est révélé être un processus bureaucratique 
dépourvu de volonté politique, les fonds ont été distribués de façon sélective et arbitrairement. 
ATSIC  a affirmé que le gouvernement australien, en niant la résolution et l’esprit de la Décennie, a discriminé 
intentionnellement les Aborigènes et les Autochtones des îles du détroit de Torres en Australie. 
ACOA  a recommandé: une participation accrue des PA à la deuxième Décennie; des contributions plus 
généreuses de la part des Etats; un renforcement des capacités des PA; une véritable coopération internationale 
pour résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les PA; un engagement en faveur de réformes 
constitutionnelles/juridiques en ce qui concerne les affaires autochtones, et la création d’établissements scolaires 
et de programmes autochtones.  

Groupe de travail sur les populations autochtones 

CUBA a précisé que les mandats des trois mécanismes spécialisés (GTPA, GTCD et IP) consacrés à l’analyse des 
questions autochtones et la recherche de solutions à ces questions ne sont pas seulement distincts mais aussi 
complémentaires. 
Les pays NORDIQUES ont indiqué que pendant sa session de 2004 à New York, l’ECOSOC procédera à un 
examen de toutes les activités réalisées au sein du système de l’ONU concernant les PA, afin d’assurer le 
fonctionnement effectif et d’éviter le chevauchement de diverses activités.  

Code de champ modifié
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GRULAC , représenté par l’ARGENTINE , a réaffirmé son soutien au GTPA et reconnu l’utilité du Fonds de 
contributions volontaires.  
L’ AUSTRALIE  a soutenu l’examen des mécanismes de l’ONU concernant les questions autochtones afin de 
rationaliser les activités et d’améliorer l’efficacité. 
En ce qui concerne le GTPA, la NOUVELLE ZELANDE  ne participe plus activement à cette réunion, considérant 
qu’elle n’a plus de raison d’être aujourd’hui et qu’elle a fait peu de choses pour améliorer la condition des PA. 
Etant donné l’existence de l’IP, du GTCD et du RS, les ETATS-UNIS ne peuvent plus continuer à apporter leur 
soutien au GTPA, estimant que c’est aujourd’hui un appareil bureaucratique obsolète. Le GTPA a continué de 
consommer des ressources rares maintenant que toutes les questions autochtones sont traitées à l’IP. 

IOIRD considère comme nécessaire pour les PA que le GTPA poursuive son mandat et traite les questions en 
suspens au moyen du Plan d’action proposé par l’Assemblée générale autochtone l’année dernière. FIMARC  a 
indiqué que le GTPA est le groupe de travail le plus important pour les PA et reste un espace de dialogue entre 
experts, gouvernements et PA. 
MITA  a déclaré que le GTPA est la seule plate-forme permanente ouverte à toutes les organisations autochtones, 
qu’elles soient ou non dotées d’un statut consultatif auprès de l’ECOSOC, le mandat du GTPA doit toutefois être 
revu et il faut augmenter le nombre d’experts autochtones qui en sont membres. Le doCip a attiré l’attention sur 
tous les textes invoquant la volonté manifeste des PA et d’autres entités de maintenir le GTPA.3 

Séminaire d’experts sur les traités, accords et autres arrangements constructifs 

IITC  a souligné l’importance du Séminaire sur les traités, mais s’est dit déçu de la brève intervention en dernière 
minute des Etats-Unis, qui ont insinué que les Experts présents au Séminaire sur les traités étaient en quelque 
sorte dépourvus de légitimité parce qu’ils ne représentaient pas les gouvernements tribaux, tels qu’ils sont 
reconnus par les Etats-Unis. Les Etats-Unis ne peuvent pas décider qui l’ONU doit consulter, cette procédure fait 
partie des règles fondamentales de l’ONU, telles qu’elles existent dans la Charte applicable à tous les Etats 
membres. 
IOIRD  a instamment demandé que les conclusions et les recommandations soient prises en compte et 
bénéficient d’un suivi, en particulier le paragraphe 9 (c), en vue d’un séminaire ultérieur et que celui-ci ait lieu 
dans le Territoire du Traité Six (voir Update 57 pour les conclusions et recommandations du Séminaire). 

Séminaire d’experts sur les PA et l’administration de la justice 

IOIRD  a préconisé de donner immédiatement suite à la recommandation adressée aux gouvernements dans le 
paragraphe 20, en particulier, par exemple, le Canada devrait étudier la nomination d’un juriste ou d’un juge 
autochtone afin de pourvoir les postes actuellement vacants à la Cour suprême du Canada.  

Situation des pays 

Pacifique et Asie 

La NOUVELLE ZELANDE a déclaré que bien que la population maori jouisse théoriquement des mêmes droits et 
libertés et de la même protection que tous les autres citoyens, que son développement collectif soit reconnu et 
qu’elle soit représentée aux plus hauts niveaux dans le gouvernement, elle constitue un pourcentage 
anormalement élevé de la population caractérisée par des indicateurs sociaux, économiques et de santé 
défavorables. Le gouvernement s’attaque à ce problème en menant des politiques spécifiques pour aider les plus 
déshérités. 
Le gouvernement AUSTRALIEN  a reconnu que les Aborigènes et les Autochtones des îles du détroit de Torres 
sont le groupe le plus défavorisé de la société australienne ; il travaille pour trouver une solution à ce problème. 
Les besoins spécifiques sont pris en compte dans les secteurs prioritaires de la santé, du logement, de l’emploi et 
de l’éducation, les dépenses allouées aux Autochtones ont atteint le montant record de 2,7 milliards de dollars en 
2003/2004.  

En 1996, le gouvernement a diminué de 450 millions de dollars le budget d’ATSIC, entraînant la fermeture de 
nombreuses organisations autochtones et services dont elles bénéficiaient. L’année passée, le gouvernement a 
supprimé tout le financement d’ATSIC et suspendu de ses fonctions le président élu de l’organisation parce qu’il 
contestait des actions policières racistes. Les faits restent inchangés: l’espérance de vie des PA d’Australie est de 
8 à 13 ans inférieure à celle des PA du Canada, de Nouvelle-Zélande et des Etats-Unis, le pourcentage de bébés 
aborigènes ayant un poids insuffisant à la naissance est supérieur à celui de pays en développement comme 
l’Ethiopie ou le Sénégal, la mortalité infantile chez les peuples aborigènes est de trois à quatre fois supérieure à 
celle de la population australienne non autochtone. La liste des inégalités touche tous les aspects de la vie des 
PA; leur santé, leur culture, leur identité, leur économie, leur liberté, l’égalité, leurs droits de l’homme ne sont 
pas respectés. 

                                                
3 La liste des documents est disponible au doCip.  
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NCIV,  représenté par un délégué subanon, a fait savoir qu’un atelier pour l’évaluation des droits de l’homme 
des PA a eu lieu en février 2004 aux Philippines, suite à la visite du RS en 2002, le rapport de l’atelier contenant 
des recommandations a été présenté à la CDH. La société minière canadienne TVI, en partenariat avec des 
éléments de l’armée philippine, continue de s’emparer de la terre de la communauté subanon en violation de son 
consentement préalable exprimé librement et en connaissance de cause et de détruire ses plantations; deux 
hommes subanon ont été tués en 2003 et d’autres blessés. Ces événements montrent combien il est urgent de 
mettre en œuvre les recommandations du RS. 
AITPN  a décrit les politiques de nettoyage ethnique pratiquées par le gouvernement bangladais qui a encouragé 
l’implantation illégale d’un demi-million de colons bengalis entre 1979 et 1983 dans le but de faire des Jumma 
une minorité sur leurs propres terres et de détruire leurs identités distinctes. Le gouvernement bangladais 
continue de distribuer gratuitement des rations aux colons illégaux, une pratique qui sert uniquement à alimenter 
le conflit. Au lieu d’appliquer l’Accord de paix du Chittagong Hill Tract (CHT) de 1997, le gouvernement 
bangladais a lancé une politique d’anéantissement des Jumma en faisant appel aux autorités du Conseil régional 
du CHT – une stratégie d’élimination des Jumma par des Jumma. Le 26 août 2003, l’armée bangladaise et des 
colons illégaux ont incendié neuf villages jumma, violé dix femmes, dont quatre petites filles. En outre, le 
gouvernement bangladais a intensifié sa politique d’islamisation des Jumma. 
SI a déclaré que la Papouasie occidentale présente une grande diversité culturelle et environnementale avec plus 
de 250 langues autochtones, mais qui sont menacées d’extinction. Le gouvernement indonésien a octroyé à des 
sociétés transnationales (STN) telles que Freeport McMoRan le contrôle de la terre autochtone et de ses 
ressources, provoquant le travail forcé et la violation des droits de l’homme. Comme en témoigne l’histoire, les 
violations des droits de l’homme qui sont perpétrées aujourd’hui donnent souvent naissance aux véritables 
conflits militaires de demain. 

Amérique du Sud 

L’ EQUATEUR  a rappelé qu’il reconnaît sa diversité culturelle et ethnique. Des politiques et des amendements 
constitutionnels ont été adoptés pour promouvoir toutes les langues existantes, y compris les langues 
autochtones. La Constitution favorise les droits collectifs des PA et garantit leur droit à être consultés au sujet de 
l’exploitation de ressources sur leurs territoires. En outre, elle autorise les PA à appliquer leur propre droit 
coutumier dans des conflits internes, tant que ce n’est pas contraire à la Constitution ni à la loi. En réponse à la 
proposition du RS d’introduire le droit coutumier des PA en complément des systèmes judiciaires nationaux, a 
été lancé un projet intitulé «Loi sur les fonctions judiciaires des autorités autochtones d’Equateur». L’Equateur 
considère comme inexact le rapport 80, Annexe 1 paragraphe 77 du RS concernant la situation des PA de 
Sarayacu.  
Au VENEZUELA , la Constitution de 1999 qui encourage une société participative multiethnique et multiculturelle 
et reconnaît les droits collectifs spécifiques des PA a abouti à l’élaboration de législations telles que la «Loi sur 
la démarcation et la garantie de l’habitat et des territoires des peuples autochtones» ainsi qu’à la création du 
Conseil national de l’éducation, de la culture et des langues autochtones. Pour la première fois, la Constitution a 
été traduite en wayuu. En outre, la Commission permanente des PA de l’Assemblée nationale a commencé 
l’élaboration de plusieurs projets de loi et lancé des activités dans des domaines tels que la politique, le 
développement durable, l’exploitation des ressources sur les territoires autochtones et le tourisme. 
Le CHILI a reconnu la longue histoire marquée par l’invisibilité et l’injustice dont ont souffert les PA du Chili. 
Les politiques autochtones se fondent sur l’« Acuerdo de Nueva Imperial » de 1989, rédigé conjointement avec 
les représentants d’organisations autochtones; la «Loi autochtone», élaborée ultérieurement, reconnaît leur 
existence et leur culture spécifique. Bien que toutes les demandes légitimes des PA n’aient pas été satisfaites, le 
cadre institutionnel existe et des sommes d’argent croissantes sont consacrées aux questions de santé, d’habitat, 
d’éducation et de terre. 
La COLOMBIE  a indiqué que 27% du territoire de la nation a été remis aux communautés autochtones et que 
seuls 13% de la population autochtone vit sur un territoire qui n’est pas à son nom. Le Congrès discute 
actuellement d’une loi qui améliorera l’autonomie et le développement des PA en leur donnant les moyens de 
s’auto administrer. De plus, des sommes significatives ont été investies dans le bien-être social des PA. Une 
question préoccupante reste celle des territoires contestés par les seigneurs de la drogue, un conflit entraînant le 
déplacement des PA qui subissent également des violations individuelles et collectives de leurs droits. 
GRULAC , représenté par l’ARGENTINE , a affirmé qu’il continuera de soutenir toutes les mesures existantes et 
celles qui seront prises à l’avenir par la communauté internationale en faveur de la reconnaissance des droits 
collectifs des PA.  

CISA a fait observer que des exemples concrets d’assassinats et de violence prouvent que les PA d’Amérique du 
Sud souffrent toujours d’injustice et de répression politique.  
CPNAB/ANIPA  ont dénoncé les actes de violence persistants perpétrés à l’encontre des PA, comme la 
persécution du leader du Conseil populaire d’Oaxaca, Ricardo Flores, qui a été contraint de vivre dans la 
clandestinité, ainsi que l’incarcération arbitraire du leader tenek Domingo Martell et de Isidro Valdenegro 
Lopez, parce qu’ils défendent la terre des raramuri . Ils ont en outre dénoncé le viol de deux femmes mixtec et 
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de deux femmes caxitepec par l’armée mexicaine, bien que ces témoignages n’aient pas été intégrés au rapport 
du RS. En fait, CPNAB/ANIPA ont constaté avec étonnement et tristesse que nombre de leurs affirmations 
présentées au RS n’ont pas été prises en compte dans le rapport. Par exemple, les cas de stérilisation forcée 
d’hommes et de femmes n’ont pas été mentionnés, pas plus qu’une section consacrée à la situation des femmes 
autochtones, comme le prévoit le paragraphe 2 de la Résolution 2001/57 de la Commission.  
AAJ  a déclaré que des PA du Chili sont toujours victimes de violations des droits de l’homme, en particulier les 
Mapuche. Malgré 14 ans de gouvernement démocratique, on ne constate aucune amélioration significative en ce 
qui concerne le respect des droits des PA. Même si une «Loi autochtone» a été créée en 1993, elle est éclipsée 
par d’autres lois telles que le «Code sur l’exploitation minière» et la «Loi sur la pêche» qui protègent les intérêts 
économiques.  
SPM est profondément préoccupé par la forte augmentation du taux de destruction de la forêt amazonienne et 
des moyens de subsistance des PA du Brésil. De nouvelles informations satellitaires ont révélé que le rythme de 
la déforestation a augmenté de 40% entre 2001 et 2002 – et a atteint son plus haut niveau depuis 1995. En mars 
2004, le gouvernement brésilien a annoncé un plan anti-déforestation, qu’il avait promis depuis longtemps ; 
l’engagement d’accélérer le processus de démarcation sur les territoires autochtones n’a cependant pas été 
respecté. Les droits fonciers traditionnels des communautés autochtones restent ignorés et la Convention 169 de 
l’OIT, ratifiée par le Brésil en juillet 2002, attend toujours d’être pleinement mise en œuvre. Au moins 23 leaders 
autochtones ont été assassinés dans des conflits fonciers pendant les dix premiers mois de la présidence de Lula 
da Silva. La présence accrue de militaires en Amazonie a entraîné une nette augmentation des viols, des 
enlèvements et de la torture. 
CPAH a déclaré que le gouvernement du Honduras protège un gang de mercenaires payés par les entreprises 
d’exploitation forestière afin de répandre la terreur parmi les communautés autochtones de San Francisco, 
Locomapa. Alors que le président du Honduras gaspille de l’argent dans des campagnes où il s’auto-félicite de la 
baisse de la délinquance et du retour de la sécurité pour les civils, les leaders tolupanes sont assassinés et leur 
peuple est contraint de quitter sa terre.  

Amérique du Nord 

Les ETATS-UNIS ont affirmé que les systèmes et les partis politiques doivent garantir qu’ils sont pleinement 
ouverts à la participation des PA à tous les niveaux sans discrimination.  

CISA/IWA/LIDLP/IHRAAM et LPDC ont condamné unanimement la détention arbitraire du Lakota-
Anishinabe Leonard Peltier qui est détenu dans des prisons fédérales américaines depuis maintenant 28 ans. 
Tous les recours internes ont été bloqués par les procureurs des Etats-Unis et le FBI. La mise en liberté de 
Leonard Peltier serait un pas en direction de la vérité, de la justice et de la réconciliation entre les PA et les Etats-
nations du monde. 

Afrique 

ASIO a parlé au nom d’un peuple oublié, les Anuak (ou Anywaa) d’Ethiopie. Ils sont environ 100 000 qui 
vivent dans la province de Gambella, au sud-ouest de l’Ethiopie, une terre fertile, riche en ressources naturelles 
comme le pétrole, l’or et d’autres minéraux, qui s’étend jusqu’au sud du Soudan. Au cours des quatre derniers 
mois, 1137 Anuak ont été assassinés par les troupes de défense éthiopiennes, tous ayant été identifiés 
individuellement. Des Anuak ont été accusés injustement d’avoir attaqué un camion transportant huit 
représentants du gouvernement éthiopien et responsables du camp de réfugiés de l’ONU, en octobre 2003. Les 
représailles ont été brutales: 424 civils Anuak non armés ont été massacrés. 221 ont été enterrés dans une fosse 
commune, sous les yeux du gouverneur de Gambella nommé par le gouvernement. Plus de 8500 Anuak ont fui 
dans des camps de réfugiés à Pochalla, Sud-Soudan, pour échapper aux massacres persistants et aux viols 
collectifs perpétrés par les forces de défense éthiopiennes et d’autres éléments qui ont rejoint leurs rangs 
librement ou sous la contrainte. Ce n’est pas un conflit ethnique, en fait, les Nuers et la majorité de la population 
éthiopienne des hauts plateaux ont aidé à sauver la vie de milliers d’Anuak en les cachant. Genocide Watch a 
produit un rapport intitulé «Aujourd’hui est le jour du massacre des Anuaks»4. Cultural Survival a également 
collecté des données sur ce génocide. Les Anuaks subissent l’horreur des viols, des tortures, de la destruction de 
leurs maisons, leur seul espoir est la pression internationale. ASIO a demandé si «Plus jamais ça signifie: pas de 
Rwanda en Ethiopie?» Il faudrait envoyer un RS pour faire une enquête en Ethiopie, il est recommandé à 
l’ECOSOC de solliciter l’assistance du Secrétaire général pour servir de médiateur dans ce conflit, en particulier 
dans la région de Gambella, une aide humanitaire doit parvenir d’urgence aux Anuak et une commission 
d’experts indépendants devrait enquêter sur les atrocités et condamner les auteurs de ces actes.  

 

                                                
4 Disponible en anglais sur www.genocidewatch.org 
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Moyen Orient 

Les peuples autochtones peuvent se définir comme «les descendants conquis des premiers habitants d’une 
région, qui vivent principalement en accord avec des coutumes traditionnelles, sociales, économiques et 
culturelles qui sont considérablement distinctes de celles des groupes dominants». Dans le cadre de cette 
définition, IHFHR  a attiré l’attention sur la communauté assyro-chaldéenne qui vit au nord de l’Iraq, dont les 
membres sont les descendants de l’antique empire assyrien. Ils constituent le seul groupe homogène qui subsiste 
aujourd’hui parlant l’araméen-syriaque, la langue ayant la plus ancienne tradition littéraire de tout l’Iraq. Depuis 
la chute de l’empire assyrien, en 612 av. J.-C., ils ont été victimes de nombreux massacres, mais ont pu survivre 
et maintenir leur identité, leur langue et leur culture. L’avenir de la communauté assyro-chaldéenne semble 
incertain, car le futur Etat iraquien doit encore résoudre des problèmes concernant le contrôle et la répartition du 
pouvoir, l’équilibre dans la représentation, l’accès aux ressources et les garanties pour la protection des droits de 
tous les groupes ethniques et religieux. La Loi relative à l’administration pour la période de transition, adoptée le 
8 mars 2004, a donné une orientation positive, en réaffirmant les droits administratifs, culturels et politiques des 
Assyro-chaldéens d’Iraq. IHFHR a demandé que le RS et le GTPA supervisent l’évolution de la situation en Iraq 
et fassent un rapport à ce sujet, et que le mandat du RS soit étendu en Iraq. 

Europe du Nord 

CS a indiqué que depuis la dernière session de cette Commission, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale (CEDR) – dans trois observations finales séparées – a adressé des critiques sévères à la 
Finlande, à la Norvège et à la Suède, au sujet de la discrimination persistante que subissent les Saami, résultant 
de la non-reconnaissance de leur droit à la terre, aux eaux et aux ressources naturelles.5 La création du parlement 
saami en Finlande, en Norvège et en Suède constitue une réussite majeure et il faut espérer qu’un parlement 
saami verra le jour en Russie. CS a instamment demandé au gouvernement russe de faire le nécessaire pour que 
cela se réalise. 

 

Autres déclarations présentées à la Commission concernant les peuples autochtones 

Au point 15 de l’ordre du jour, certaines déclarations ont été présentées par écrit, étant donné le temps limité 
dont les orateurs disposaient pour les présenter oralement. Les déclarations des organisations suivantes sont 
disponibles au doCip : 
 
MADRE Asociación Civil Niña Madre – Association latino américaine des droits de l’homme  – Shimin Gaikou 
Centre (Citizens’ Diplomatic Centre for the Rights of IPs) – Fondation Danielle Mitterrand – MITA – SPM – 
IITC – AITPN – ICC/AILA/GCC – NCIV  
 
De plus, des déclarations concernant les Autochtones ont également été présentées aux points suivants de l’ordre 
du jour : 
 
Droit à l’autodétermination (Point 5) 
MITA – ICC/AILA/GCC  
 
Discrimination raciale (Point 6) 
IITC – ICC/AILA/GCC   
 
Fonctionnement efficace des mécanismes de protection des droits de l’homme (Point 18) 
ICC/AILA/GCC – NCIV  
 
Aux points suivants de l’ordre du jour, des déclarations écrites ont également été présentées par IITC: 
 
Le droit au développement (Point 7) 
Question de la violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, où qu’elle se produise dans le 
monde (Point 9) 
Droits économiques, sociaux et culturels (Point 10) 
Droits civils et politiques (Point 11) 
Droits de l’enfant (Point 13) 
Promotion et protection des droits de l’homme: information et éducation (Point 17 c) 
Rationalisation des travaux de la Commission (Point 20) 
 

                                                
5 Voir documents CERD/C/63/CO/5, CERD/C/63/CO/9 et CERD/C/64/CO/8.  
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Résolutions et décisions concernant les Autochtones (extraits) 

Résolution 2004/57 : Groupe de travail sur les populations autochtones 

La Commission des droits de l’homme, 
Prenant note de la résolution 1982/34, en date du 7 mai 1982, de l’ECOSOC, dans laquelle celui-ci a autorisé la 
Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, anciennement appelée la Sous-
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, à constituer 
annuellement un groupe de travail sur les populations autochtones chargé de passer en revue les faits nouveaux 
concernant la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones en accordant une attention particulière à l’évolution des normes concernant les droits des 
populations autochtones, 
Prenant note de la résolution 2003/29, du 14 avril 2003, de la Sous-Commission de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme et du rapport du GTPA sur les travaux de sa 21e session 
(E/CN.4/Sub.2/2003/22), en particulier de son programme de travail, 
Considérant que conformément à la décision 2003/307, en date du 25 juillet 2003, de l’ECOSOC, celui-ci 
procédera, à sa session de fond de 2004, à l’examen de tous les mécanismes, procédures et programmes existant 
dans le système de l’ONU en matière de questions autochtones, notamment le GTPA, prévu au paragraphe 8 de 
sa décision 2000/22, en date du 28 juillet 2000, 
Rappelant sa résolution 2003/55, du 24 avril 2003, dans laquelle elle a souscrit aux recommandations formulées 
par la Sous-Commission dans ses résolutions 2002/17 et 2002/21, du 14 août 2002, 
Réaffirmant la nécessité urgente de reconnaître, promouvoir et protéger plus efficacement les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales des autochtones et l’importance du rôle que doivent jouer dans ce domaine tous les 
mécanismes existant au sein du système de l’ONU dont le mandat comprend un examen des questions 
autochtones, 
Encouragée par l’engagement renouvelé et l’intérêt croissant de la communauté internationale à l’égard de la 
protection intégrale et effective des droits fondamentaux des autochtones, 
Considérant la nécessité de maintenir le Groupe de travail en activité eu égard au mandat qui lui a été confié, qui 
est distinct de celui de l’IP et de celui du RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
des populations autochtones, 
Convaincue de la nécessité de continuer d’étudier les moyens de promouvoir et de renforcer encore la 
coopération déjà établie entre le Groupe de travail, l’IP et le RS, étant donné que leurs mandats sont 
complémentaires et ne donnent lieu à aucun chevauchement d’activités, 
1. Réaffirme la recommandation qu’elle avait faite à l’ECOSOC dans sa résolution 2003/55, lui demandant de 
tenir dûment compte de la teneur de cette résolution lorsqu’il procéderait à l’examen de tous les mécanismes, 
procédures et programmes existant dans le système de l’ONU en matière de questions autochtones, prescrit au 
paragraphe 8 de la résolution 2000/22 du Conseil en date du 28 juillet 2000; 
2. Recommande aussi à l’ECOSOC de tenir dûment compte de la teneur de la présente résolution quand il 
procédera à cet examen, à sa session de fond de 2004, conformément à sa décision 2003/307. 

 

La Commission a adopté la Résolution 2004/57 lors d’un vote enregistré par 38 voix contre 15. Les 
positions des Etats sont les suivantes : 

Pour : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Bahreïn, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Chili, 
Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, République dominicaine, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Guatemala, 
Honduras, Inde, Indonésie, Mauritanie, Mexique, Népal, Nigeria, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, Fédération 
de Russie, Sierra Leone, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Togo, Ouganda, Zimbabwe. 

Contre : Australie, Autriche, Croatie, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Pays-Bas, République 
de Corée, Suède, Ukraine, Royaume Uni, Etats-Unis d’Amérique. 

Abstentions : aucune 
 
 

Résolution 2004/58 : Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme, et Décennie internationale des populations 
autochtones 

La Commission des droits de l’homme, 

I. RAPPORT DU GTPA DE LA SOUS-COMMISSION DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES 
DROITS DE L’HOMME 
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1. Prend acte du rapport de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
(E/CN.4/2004/2-E/CN.4/Sub.2/2003/43) et du rapport du GTPA concernant les travaux de sa 21e session 
(E/CN.4/Sub.2/2003/22); 
2. Note avec satisfaction que le Groupe de travail a continué à passer en revue de façon détaillée les faits 
nouveaux et les diverses situations et aspirations des populations autochtones partout dans le monde, et que le 
thème principal de sa 22e session sera «Les peuples autochtones et la résolution des conflits», et invite les 
gouvernements, les organisations intergouvernementales, les organisations autochtones et les organisations non 
gouvernementales à fournir au Groupe de travail, à sa 22e session, des informations et des données sur ce thème; 
3. Invite le Groupe de travail à prendre en compte, dans ses délibérations sur les faits nouveaux concernant la 
promotion et la protection des droits fondamentaux des populations autochtones, les travaux se rapportant à la 
situation des populations autochtones menés, dans le cadre de leurs mandats respectifs, par l’IP ainsi que par tous 
les RS, représentants spéciaux, experts indépendants, groupes de travail et séminaires d’experts chargés de 
questions thématiques; 
4. Invite aussi tous les RS, représentants spéciaux, experts indépendants, groupes de travail et séminaires 
d’experts, dans le cadre de leurs mandats respectifs, à prendre dûment en considération dans leurs délibérations 
la situation particulière des autochtones et à veiller à ce qu’il en soit dûment tenu compte dans les rapports qu’ils 
présentent périodiquement aux organes dont ils relèvent, de façon à contribuer à l’exécution des mandats 
respectifs de l’ECOSOC, de la CDH, du RS et de l’IP; 
5. Recommande à l’ECOSOC d’autoriser le Groupe de travail à se réunir pendant cinq jours ouvrables avant la 
56e session de la Sous-Commission; 
6. Invite le Groupe de travail à continuer d’étudier les moyens de mettre les compétences des populations 
autochtones au service de ses travaux, et encourage les gouvernements, les organisations autochtones et les 
organisations non gouvernementales à prendre des initiatives pour assurer la pleine participation des autochtones 
aux activités en rapport avec les tâches du Groupe de travail; 
7. Recommande à l’ECOSOC d’autoriser le Président-Rapporteur du Groupe de travail à sa 21e session de 
communiquer le rapport de cette session à l’IP pendant la deuxième semaine (17-21 mai) de sa troisième session, 
qu’elle tiendra en 2004, comme l’a demandé la Sous-Commission dans sa résolution 2002/20 du 14 août 2002; 
8. Prie le Secrétaire général: 
a) De fournir au Groupe de travail les moyens et l’assistance dont il a besoin pour s’acquitter de ses tâches, 
notamment en faisant connaître comme il convient ses activités aux gouvernements, aux institutions spécialisées, 
aux organisations non gouvernementales et aux organisations autochtones, afin d’encourager la participation la 
plus large possible à ses travaux; 
b) De transmettre, dès que possible, les rapports du Groupe de travail aux gouvernements, aux organisations 
autochtones ainsi qu’aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales, aux fins d’observations 
et de suggestions spécifiques; 
9. Rappelle la résolution 56/140 de l’Assemblée générale, en date du 19 décembre 2001, par laquelle 
l’Assemblée a élargi le mandat du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations 
autochtones en le chargeant d’aider les représentants de communautés et d’organisations autochtones à assister 
aux sessions de l’IP, et engage tous les gouvernements, organismes et particuliers qui sont en mesure de le faire à 
envisager d’alimenter le Fonds, si possible en augmentant sensiblement le niveau des contributions; 

II. DÉCENNIE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 
10. Invite le GTPA à continuer de passer en revue les activités entreprises durant la Décennie, et encourage les 
gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à communiquer des 
renseignements sur la réalisation des objectifs de la Décennie, conformément au paragraphe 16 de l’annexe à la 
résolution 50/157 de l’Assemblée générale, en date du 21 décembre 1995; 
11. Souligne que l’Assemblée générale a affirmé que l’adoption d’une déclaration sur les droits des populations 
autochtones est l’un des grands objectifs de la Décennie, et demande que soit rapidement menée à bien la 
rédaction de ce document très important;  
12. Se félicite des résultats de la deuxième session de l’IP, tenue à New York, en mai 2003, attend avec intérêt la 
tenue de sa troisième session annuelle, du 10 au 21 mai 2004, et encourage toutes les parties concernées, 
notamment tous les mécanismes, procédures et programmes de l’ONU s’occupant des questions relatives aux 
autochtones, à continuer de prévoir, dans les limites des ressources existantes, les crédits nécessaires pour 
assurer le bon fonctionnement de l’IP, compte tenu du large mandat confié à celle-ci, y compris par un appui 
approprié aux services de secrétariat; 
13. Prie le Haut-Commissaire, en sa qualité de coordonnateur de la Décennie, de soumettre à la Commission, à 
sa 61e session, au titre du point de l’ordre du jour intitulé «Questions relatives aux populations autochtones», un 
rapport final passant en revue les activités entreprises au sein du système de l’ONU dans le cadre du programme 
d’activités de la Décennie et évaluant leurs résultats, conformément à la demande adressée par l’Assemblée 
générale au Secrétaire général; 



UPDATE 58    doCip     mai / juin 2004 
 

 12

14. Souligne le rôle important de la coopération internationale pour ce qui est de promouvoir les objectifs et les 
activités de la Décennie, ainsi que les droits, le bien-être et le développement durable des populations 
autochtones; 
15. Exhorte tous les gouvernements, organisations et particuliers en mesure de le faire à appuyer la Décennie en 
alimentant le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la Décennie internationale des 
populations autochtones, si possible en augmentant sensiblement le niveau des contributions; 
16. Encourage les gouvernements, selon qu’il conviendra, eu égard à l’importance des mesures prises au niveau 
national pour mener les activités de la Décennie et en atteindre les objectifs, à continuer d’appuyer la Décennie 
en prenant, en consultation avec les populations autochtones, les dispositions suivantes: 
a) Exécuter les programmes, plans et rapports relatifs à la Décennie au moyen de mécanismes efficaces auxquels 
participent les populations autochtones, pour faire en sorte que les objectifs et les activités de la Décennie soient 
conçus et poursuivis en totale concertation avec ces populations; 
b) Rechercher les moyens de conférer aux populations autochtones davantage de responsabilités en ce qui 
concerne leurs propres affaires et leur donner voix au chapitre pour les questions qui les concernent, 
conformément aux dispositions de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne; 
17. Encourage aussi les gouvernements à continuer de contribuer, selon qu’il conviendra et pour favoriser la 
réalisation des objectifs de la Décennie, au Fonds de développement pour les peuples autochtones d’Amérique 
latine et des Caraïbes; 
18. Prie le Haut-Commissaire de veiller à ce que le service chargé des minorités et des populations autochtones 
au sein du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme dispose d’un personnel et d’un budget 
suffisants pour assurer l’exécution effective des activités relatives à la Décennie; 
19. Recommande au Haut-Commissaire, lorsqu’il élaborera des programmes dans le cadre de la Décennie 
internationale des populations autochtones et de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme, de continuer à accorder l’attention voulue au développement continu de la formation des 
populations autochtones dans le domaine des droits de l’homme; 
20. Encourage le Haut-Commissaire à continuer de coopérer avec le Département de l’information à la collecte 
et à la diffusion d’informations sur la Décennie internationale des populations autochtones, en veillant à 
présenter avec exactitude les informations concernant les populations autochtones; 
21. Invite les institutions financières, les organismes de développement, les programmes opérationnels et les 
institutions spécialisées des Nations Unies, agissant conformément aux procédures définies par leurs organes 
directeurs: 
a) À continuer d’accorder une plus haute priorité et à allouer davantage de ressources à l’amélioration de la 
situation des populations autochtones, eu égard, en particulier, aux besoins de ces populations dans les pays en 
développement, notamment en élaborant, dans leurs domaines de compétence respectifs, des programmes 
d’action spécifiques pour la réalisation des objectifs de la Décennie; 
b) À lancer, s’il y a lieu, des projets spéciaux, selon les voies appropriées et en collaboration avec les populations 
autochtones, pour soutenir leurs initiatives au niveau communautaire, et à favoriser l’échange d’informations et 
de connaissances spécialisées entre les populations autochtones et d’autres experts compétents; 
22. Rappelle la recommandation de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tendant à ce que le Secrétaire général entreprenne une évaluation 
des résultats de la Décennie et fasse des recommandations concernant la façon d’en célébrer la fin, y compris des 
mesures de suivi appropriées, et prie le Secrétaire général d’entreprendre l’évaluation en question; 
23. Décide de procéder à l’évaluation finale de la Décennie internationale des populations autochtones à sa 61e 
session, au titre du point de l’ordre du jour intitulé «Questions relatives aux populations autochtones». 
 

La Commission a adopté la Résolution 2004/58 lors d’un vote enregistré par 38 voix contre 2 et 13 
absentions. Les positions des Etats sont les suivantes : 

Pour : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Bahreïn, Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Chili, 
Chine, Congo, Costa Rica, Cuba, République dominicaine, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Guatemala, 
Honduras, Inde, Indonésie, Mauritanie, Mexique, Népal, Pakistan, Paraguay, Pérou, Qatar, Fédération de Russie, 
Sierra Leone, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Togo, Ouganda, Ukraine, Zimbabwe. 

Contre : Australie, Etats-Unis d’Amérique. 

Abstentions : Autriche, Croatie, France, Allemagne, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Pays-Bas, République de 
Corée, Suède, Royaume Uni, Nigeria. 
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Résolution 2004/59 : Groupe de travail sur le projet de déclaration 

La Commission des droits de l’homme, 
1. Prend acte du rapport du Groupe de travail (E/CN.4/2004/81 et Add.1) et se félicite que celui-ci poursuive ses 
délibérations de façon positive, en prenant notamment des mesures pour assurer la participation effective des 
organisations autochtones; 
2. Sait gré à l’ECOSOC d’examiner les demandes de participation au Groupe de travail présentées par des 
organisations autochtones conformément aux procédures énoncées dans l’annexe à la résolution 1995/32 de la 
Commission, en date du 3 mars 1995; 
3. Se félicite des décisions par lesquelles le Conseil a approuvé la participation d’organisations autochtones aux 
travaux du Groupe de travail et invite instamment le Conseil à examiner dès que possible toutes les demandes en 
suspens, en tenant rigoureusement compte des procédures énoncées dans l’annexe à la résolution 1995/32 de la 
Commission; 
4. Recommande que le Groupe de travail se réunisse pendant dix jours ouvrables avant la 61e session de la 
Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources existantes; 
5. Invite le Président-Rapporteur du Groupe de travail à s’enquérir auprès du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme de la possibilité d’organiser, dans la limite des ressources disponibles, des réunions 
additionnelles du Groupe de travail en vue de faciliter l’avancement de la rédaction d’une déclaration sur les 
droits des populations autochtones; 
6. Invite également le Président-Rapporteur du Groupe de travail et toutes les parties intéressées à procéder à de 
larges consultations intersessions informelles en vue de faciliter l’achèvement du texte d’une déclaration sur les 
droits des populations autochtones à la prochaine session du Groupe de travail; 
7. Encourage les organisations autochtones qui n’ont pas encore été formellement admises à participer au 
Groupe de travail, et qui souhaitent l’être, à en faire la demande conformément aux procédures énoncées dans 
l’annexe à la résolution 1995/32 de la Commission; 
8. Prie le Groupe de travail de lui soumettre un rapport pour examen à sa 61e session au titre du même point de 
l’ordre du jour; 
9. Recommande à l’ECOSOC d’adopter le projet de décision suivant: 
«Le Conseil économique et social, prenant note de la résolution 2004/59 de la Commission des droits de 
l’homme, en date du 20 avril 2004, autorise le Groupe de travail qui a été créé en application de la résolution 
1995/32 de la Commission, en date du 3 mars 1995, à se réunir pendant une période de dix jours ouvrables avant 
la 61e session de la Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources 
existantes.» 

Résolution 2004/62 : Droits de l’homme et questions relatives aux populations autochtones 

La Commission des droits de l’homme, 
1. Décide de reconduire le mandat du RS sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones pour une nouvelle période de trois ans; 
2. Prend note du rapport du RS (E/CN.4/2004/80 et Add.1 à 4 et Add.4/Corr.1) présenté conformément à la 
résolution 2003/56 de la Commission ainsi que des visites officielles qu’il a effectuées au cours de l’année 
écoulée, et engage les gouvernements à répondre favorablement aux demandes de visite dans leur pays du RS; 
3. Encourage le RS à continuer d’examiner les possibilités et moyens de surmonter les obstacles existants à une 
protection pleine et efficace des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones, 
conformément à son mandat, à prêter une attention particulière aux violations des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales des femmes et des enfants autochtones et à prendre en compte le problème de l’égalité 
des sexes; 
4. Prie le RS de prendre en considération, dans l’accomplissement de ses travaux, les recommandations de la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée qui se rapportent à son mandat, ainsi que les recommandations, observations et conclusions du Comité 
pour l’élimination de la discrimination raciale; 
5. Prie également le RS, dans l’exercice de son mandat et dans le cadre de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme et de tous les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, de solliciter, 
recueillir et diffuser des informations sur les violations des droits de l’homme des populations autochtones, où 
qu’elles se produisent, auprès des gouvernements, des organes de l’ONU créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, des institutions spécialisées, des mécanismes spéciaux de la 
Commission et de la Sous-Commission pour la promotion et la protection des droits de l’homme, ainsi que des 
organisations intergouvernementales, de divers organismes concernés de l’ONU et de la société civile, 
notamment des organisations autochtones, et de réagir efficacement à ces informations; 
6. Prie en outre le RS de continuer à se pencher sur les points abordés dans son premier rapport, en particulier 
ceux ayant des répercussions sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones, susceptibles de contribuer à faire avancer le débat sur les aspects fondamentaux du «Projet de 
déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones»; 
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7. Invite le RS à tenir compte, dans l’accomplissement de sa tâche, de toutes les recommandations de l’IP et du 
GTPA de la Sous-Commission qui se rapportent à son mandat; 
8. Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de faciliter la participation du RS à la 
troisième session annuelle de l’IP, qui se tiendra au Siège de l’Organisation en mai 2004; 
9. Demande à tous les gouvernements d’apporter leur totale coopération au RS dans l’accomplissement des 
tâches et des fonctions dont il est investi, de fournir tous les renseignements demandés et de répondre dans les 
meilleurs délais à ses appels urgents; 
10. Prend note de l’intention du Haut-Commissariat aux droits de l’homme d’organiser, grâce à des 
contributions volontaires, un séminaire sur l’éducation des populations autochtones avec la participation 
d’experts autochtones gouvernementaux et non gouvernementaux, destiné à aider le RS à examiner le thème 
principal de son rapport annuel à la Commission pour 2005; 
11. Encourage l’ONU − notamment les institutions spécialisées −, les organisations intergouvernementales 
régionales, les gouvernements, les experts indépendants, les institutions intéressées, les organisations non 
gouvernementales et, en particulier, les populations autochtones à collaborer autant que possible avec le RS aux 
fins de l’exécution de son mandat; 
12. Encourage les participants au Sommet mondial sur la société de l’information à tenir dûment compte des 
questions autochtones dans leur déclaration de principes et leur plan d’action ainsi que dans tous les autres 
programmes pertinents devant être adoptés lors de la seconde phase du Sommet mondial, qui doit se tenir à 
Tunis en 2005; 
13. Demande instamment aux États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager, à titre prioritaire, de signer et de 
ratifier la Convention de 1989 concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (no 169), 
ou d’y adhérer; 
14. Prie le RS de présenter à l’Assemblée générale, à sa 59e session, et à la Commission, à sa 61e session, un 
rapport sur ses activités; 
15. Prie le Secrétaire général et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de fournir au RS 
toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour qu’il puisse s’acquitter efficacement 
de son mandat; 
16. Décide de poursuivre l’examen de cette question, à sa 61e session, au titre du même point de l’ordre du jour; 
17. Recommande à l’ECOSOC d’adopter le projet de décision ci-après: 
«Le Conseil économique et social, prenant note de la résolution 2004/62 de la Commission des droits de 
l’homme en date du 21 avril 2004, approuve la décision de la Commission de proroger de trois ans le mandat du 
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones et la demande adressée au Rapporteur spécial de présenter un rapport à l’Assemblée générale à sa 
59e session et à la Commission à sa 61e session. Le Conseil fait sienne également la demande de la Commission 
au Secrétaire général et au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de fournir au 
Rapporteur spécial toutes les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour qu’il puisse 
s’acquitter efficacement de son mandat.» 

Décision 2004/122 : Incidences sur les droits de l’homme, en particulier les droits des populations 
autochtones, de la disparition d’États pour des raisons environnementales 

À sa 57e séance, le 21 avril 2004, la Commission des droits de l’homme a décidé, sans procéder à un vote, de 
demander instamment à la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme d’établir 
un rapport sur les incidences juridiques de la disparition d’États pour des raisons environnementales, notamment 
les incidences sur les droits de l’homme des personnes qui y résident, en particulier les droits des populations 
autochtones. 
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Liste d’abréviations 

AAJ: Association américaine de juristes 
ACOA: Australian Council for Overseas Aid 
AILA: American Indian Law Alliance 
AITPN: Asian Indigenous and Tribal Peoples Network 
ANIPA: Asamblea Nacional Indígena Plural por la Autonomía 
ASIO: Anti-Slavery International Organisation 
ATSIC: Aboriginal and Torres Straits Islander Commission 
CISA: Consejo Indio de Sud América 
CPAH: Confederación de Pueblos Autóctonos de Honduras 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CS: Conseil Saami 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
doCip: Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones 
FIMARC: Fédération internationale des mouvements d’adultes ruraux catholiques 
GCC: Grand Conseil des Cris 
HRCA: Human Rights Council of Australia 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
IHFHR: International Helsinki Federation for Human Rights 
IHRAAM: International Human Rights Association of American Minorities 
IITC: International Indian Treaty Council 
IOIRD: International Organisation of Indigenous Resource Development 
IWA: Indigenous World Association 
LIDLP: Ligue internationale pour les droits et la libération des peuples 
LPDC: Leonard Peltier Defense Committee 
MITA: Mouvement Indien "Tupaj Amaru" 
NCIV: Netherlands Centre for Indigenous Peoples 
SI: Survival International 
SPM: Société pour les peuples menacés 
 
 

*   *   * 
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3. VERS UNE NOUVELLE DECENNIE INTERNATIONALE DES 
POPULATIONS AUTOCHTONES? 

L’examen préliminaire de la Décennie internationale, par le Coordinateur de celle-ci, se trouve sur le 
site Internet www.ohchr.org. Il n’est disponible qu’en anglais. Ce rapport préliminaire sera examiné à 
la 50e session de fond de l’ECOSOC en juillet 2004. Il est prévu qu’un autre rapport sur la Décennie, 
incluant des informations complémentaires, sera soumis à l’ECOSOC à sa session de 2005. 

Quelques événements pour marquer la fin de la Décennie internationale des peuples autochtones 

17-19 septembre 2004, Genève, Suisse 
Evénement organisé par « INDIGENÈVE » pour célébrer la fin de la Décennie internationale des 
peuples autochtones et le Projet de Déclaration sur les droits des peuples autochtones 

Comme l'année 2004 est la dernière année de la Décennie des populations autochtones à l'ONU, une 
coordination de représentants autochtones a estimé qu'il serait nécessaire de créer un espace politique, 
social, culturel et spirituel, pour faire le bilan de cette décennie et de faire connaître au public de la 
ville et de la région genevoise les différents enjeux liés à la reconnaissance de leurs droits. Ce sont 
l'International Indian Treaty Council, l'Asian Indigenous Peoples’ Pact (AIPP), la Russian 
Association of Indigenous Peoples of the North (RAIPON), l'Aotearoa Indigenous Rights Trust, 
l'Asociación Napguana, la Buffalo River Dene Nation Organization et l'Indigenous Information 
Network d’Afrique soutenus par deux associations locales pour l’organisation pratique (Collectif Viva 
Zapata et International Programme for Funding Indigenous Leaders).  
Cet événement se déroulera sur le week-end du 17 au 19 septembre, dans un parc, localisé en plein 
centre de Genève. Une série d’assemblées et d’ateliers seront proposés avec pour thèmes: bilan de la 
Décennie des peuples autochtones à l'ONU, l'Instance permanente, la Déclaration des peuples 
autochtones, l'autodétermination, la terre, les ressources naturelles, la propriété intellectuelle, les 
connaissances traditionnelles, etc. En outre, plusieurs événements culturels seront organisés: 
exposition et expo-photo, art, musique, contes et danses. Les représentants autochtones disposeront 
aussi d'un espace pour diffuser leur information, exposer leur artisanat et discuter directement avec le 
public. 
Vous êtes intéressés à participer à cet événement? Vous souhaitez recevoir plus d'informations à ce 
sujet?  
Merci d'écrire à : estebancio@treatycouncil.org et à indigeneve@yahoo.fr 
 
Septembre 2004, Manille, Philippines 
Commémoration de la fin de la Décennie avec un atelier sur « les Peuples autochtones et l’utilisation 
des terres communales ». 

Veuillez consulter ultérieurement la page Internet de l’Instance permanente pour plus de détails : 
http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/calendar.htm 
 
15-16 décembre 2004, New York, Etats-Unis 
Séminaire de deux jours pour évaluer la Décennie internationale des peuples autochtones et 
présentation d’une publication sur la Décennie. 

Veuillez consulter ultérieurement la page Internet du HCDH pour plus de détails  : 
http://www.unhchr.ch/indigenous/calendar.htm 
 
 

*     *     * 
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4. NOUVELLES DE L’INSTANCE PERMANENTE 
 

Instance permanente sur les questions autochtones 
Membres pour la période du 1e janvier 2005 au 31 décembre 2007 

 
Experts autochtones 
M. Hassan Id BALKASSM (Amazigh, Maroc) 
M. Michael DODSON (Yawuru, Australie) 
M. Wilton LITTLECHILD (Cri, Canada) 
M. Aqqaluk LYNGE (Inuit, Danmark) 
M. Pavel SULYANDZIGA (Udege, Fédération de Russie) 
M. Parshuram TAMANG (Tamang, Népal) 
Mme Victoria TAULI-CORPUZ (Igorot, Philippines) 
Mme Nina Pacari VEGA (Quechua, Equateur) 
 
Experts nommés par les Etats 
M. Eduardo AGUIAR DE ALMEIDA (Brésil)  
M. Yuri BOYCHENKO (Fédération de Russie)  
Mme Njuma EKUNDANAYO (République démocratique du Congo)  
M. William Ralph JOEY LANGEVELDT (Afrique du Sud)  
Mme Otilia LUX GARCIA DE COTI (Guatemala)  
Mme Ida NICOLAISEN (Danmark)  
Mme Xiaomei QIN (Chine)  
 
Un expert doit encore être élu par les Etats de l’Europe de l’Est. 
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Création d’une Coordination Autochtone Francophone (CAF) 

Des organisations autochtones et non autochtones d’Afrique, d’Amérique du Nord, du Pacifique et 
d’Europe ont crée la Coordination Autochtone Francophone le 19 mai 2004, à New York, sur 
l’initiative d’Ayitegan Kouévi, membre de l’Instance permanente représentant les peuples autochtones 
d’Afrique et membre de l’Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee (IPACC). Cette 
Coordination autochtone est ouverte à toutes les organisations autochtones qui ont le français comme 
deuxième langue. Nous publions ci-dessous l’Acte de fondation de la Coordination. 

Compte tenu des difficultés rencontrées par les peuples autochtones francophones pour avoir 
facilement accès aux informations et rencontres sur les questions autochtones, il est décidé de créer 
une Coordination Autochtone Francophone, au sein du Caucus Autochtone. Elle aura pour principal 
objectif d’améliorer et de développer la communication avec les autochtones francophones et de 
renforcer leurs liens avec les autres autochtones. 

Ses activités seront : 

1. a. De renforcer l’utilisation du français dans les conférences internationales concernant et 
intéressant les peuples autochtones (sessions officielles, événements parallèles, etc.) 

b. D’obtenir de l’ONU l’accessibilité de tous ses documents en lange française en même 
temps que ceux dans la langue originale (sous forme imprimée, électronique, etc.), 
conformément à la politique de l’ONU sur les langues officielles. 

2. a. De favoriser le développement de réseaux d’informations autochtones francophones, 
interconnectés. 

b. De demander à chacune des organisations représentées dans la coordination un résumé en 
quelques lignes de ses objectifs, afin de le faire figurer dans les liens du réseau. 

c. D’assurer le relais entre les points focaux du réseau et la base, par le biais de journaux, 
radios, télévisions, réunions, rencontres, séminaires de formation, etc., dans les diverses 
langues autochtones. 

3. D’agir auprès des organisations intergouvernementales, des Etats et autres organisations 
internationales (ONG, agences de coopération, etc.) pour qu’ils respectent les droits des 
peuples autochtones. 

4. De coopérer avec le doCip et le GITPA (iwgia France) pour les objectifs qui leur sont 
communs, et avec toute autre organisation partageant les mêmes intérêts. 

ONU, New York, 19 mai 2004 

 
 

*     *     * 
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5. CANDITATURES POUR 2005: PROGRAMME DE BOURSE DESTINES 
AUX AUTOCHTONES ET FOND DE CONTRIBUTIONS VOLONTAIRE S 

Candidatures pour le programme de bourses destinées aux Autochtones du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme accepte des candidatures pour le 
programme de bourses destinées aux Autochtones pour 2005. Le but de ce programme est de donner à 
de jeunes Autochtones (âgés de préférence, mais pas exclusivement, de 25 à 35 ans) des connaissances 
générales sur le système global des Nations Unies, ainsi que des connaissances sur les instruments et 
les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme, en particulier ceux pertinents pour les 
PA. De plus, à la fin du programme, les boursiers devraient être capables de réaliser, dans leurs 
communautés et leurs organisations, des formations au sujet du droit international relatif aux droits de 
l’homme en général et aux droits des PA en particulier ; ils devraient être capables de diffuser 
l’information et les connaissances obtenues durant le programme de bourses. Basés au Haut-
Commissariat aux droits de l’homme à Genève, Suisse, cinq boursiers seront sélectionnés pour 
participer au programme de 2005. Une indemnité sera octroyée pour couvrir les frais de logement, 
d’assurance et de voyage vers et de Genève. Pour plus d’informations sur le programme et sur les 
conditions pour les candidatures, veuillez visiter le site Internet à l’adresse suivante:  

http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/fellowship.htm. 

La date limite de candidature pour le programme de bourses de 2005 est le 27 août 2004. Les candidatures 
doivent être envoyées uniquement par fax ou par poste pour être considérées. 

Liste des boursiers autochtones sélectionnés pour 2004 

Boursiers anglophones ayant commencé leur programme de cinq mois le 3 mai 2004 au HCDH à Genève, Suisse 
(les boursiers visiteront aussi l’UNESCO) : 
Mme Upaluk Poppel, Inuit , proposée par la Inuit Circumpolar Conference, Groenland 
Mme Jennifer Koinante Kihoro, Laikipiak Masai , proposée par OSILIGI, Kenya 
Mme Niyara Gafarova, Tatar  de Crimée, proposée par la Foundation for Research and Support of Indigenous 
Peoples of Crimea, Ukraine 
M. Francis Alfred, Tolo, proposé par le Solomon Islands Development Trust, Iles Salomon 
M. Ngwe Soe, Karenni , proposé par le Karenni National Progressive Party, Myanmar 

Boursiers francophones du programme de deux mois et demi, organisé en collaboration avec l’Université de 
Dijon, du 10 septembre au 20 novembre 2004 (le programme se déroule au HCDH, à l’Université de Bourgogne 
et à l’UNESCO) : 
Mme Mélanie Vincent, Communauté Heuronne-Wendat, proposée par la Commission Santé Services Sociaux 
Premières Nations Québec, Labrador, Canada 
M. Luc Passa, Kanak, proposé par le Conseil National pour les Droits des Peuples Autochtones, France 
(Nouvelle Calédonie) 
Mme Kadijetou Walet Mohamed Ali, Touareg, proposée par Tin Hinan, Mali 
Mme Suzy Basile, Atikamekw  de la Communauté Wemotaci, proposée par l’Assemblée des Premières Nations 
du Québec et du Labrador, Canada 
M. Hassan Laaguir, Amazigh, proposée par la Conféderation des Associations Amazighes du Sud, Maroc 

Boursiers hispanophones du programme de cinq mois, organisé en collaboration avec l’Université de Deusto, 
Bilbao, de mi-avril à septembre 2004 (le programme se déroule à Bilbao, au HCDH et, exceptionnellement cette 
année, au Forum de Barcelone) : 
Mme Noemi Gomez Bravo, Mixe, proposée par le Centro de Derechos Humanos Tepeyac del Istmo de 
Tahuantepec, Mexico 
Mme Edilene Becerra Pajeu, Truka , proposée par la Comissao de Professores/as indígenas em Pernambuco-
Copipe, Brésil 
M. Mario Enrique Valdez, Tupi Guarani , proposé par la Comunidad Indígena del Pueblo Tupi Guarani Cacique 
Hipólito Yumbay, Argentine 
M. José Antonio Jajoy, Awa, propose par la Asociación de Cabildos del Pueblo Awa del Putumayo Acipap Inkal 
Awa Res, Colombie 
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Pour toute question ou commentaire sur le Programme de bourses destinées aux Autochtones, veuillez 
contacter : 
Équipe du projet autochtone 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme ONUG-HCDH 
CH-1211 Genève 10 
Suisse  
Téléphone : (+ 41 22) 917 9434 ou 917 9272 
Télécopie (Fax) : (+41 22) 917 9010  
Courriél : fellowship_prog.hchr@unog.ch 

 
 

Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones: formulaires 2005 

Les formulaires de demande de subventions de voyage pour des représentants autochtones, pour 
assister aux sessions de 2005 de : 
 
 l’Instance permanente sur les questions autochtones 
 le Groupe de travail sur les populations autochtones 
 le Groupe de travail sur le projet de déclaration 
 
sont disponibles sur le site Internet du Haut-Commissariat aux droits de l’homme ou en contactant 
directement Mme Eulàlia Ortadó: 
 

http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/9/vfindige_fr.htm 
 

Ce formulaire doit être signé, daté, accompagné d’une lettre de désignation et envoyé, avant 
 

le 1e OCTOBRE 2003 à 
 
Secrétariat du Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones,  
Mme Eulàlia Ortadó 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
CH-1211 Genève 10 – Suisse 
Téléphone: (+41 22) 917 91 64/91 45 - Télécopie: (+ 41 22) 917 90 17 
Courrier électronique: eortado-rosich@ohchr.org ou emonsalve@ohchr.org 
 
 

*     *     * 
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6. GUIDE DE FINANCEMENT ET DE RESSOURCES DES AUTOCHTONES 

Guide de financement et de ressources des Autochtones (Indigenous Peoples Funding and Resource 
Guide) compilé par International Funders for Indigenous Peoples et First Peoples Worldwide 
 
Ce guide, disponible en anglais et en espagnol seulement, vise à assister les projets de développement 
autochtones dans leurs recherches pour répondre aux besoins urgents et considérables de ressources financières 
en vue d’améliorer la situation des communautés traditionnelles. Il contient : des indications sur les éléments à 
inclure dans une proposition, comment mener une recherche sur les fondations de financement, des sites Internet 
et un glossaire de termes utiles pour la recherche de fonds, ainsi que des informations sur plus de 250 institutions 
philanthropiques, fondations, entreprises et agences gouvernementales qui disposent de fonds pour des 
communautés autochtones et d’autres groupes actifs dans le domaine du développement international. Le guide 
est divisé en six parties : 
• Eléments pour une proposition: bref descriptif de ce qu’une proposition doit contenir, avec des exemples 

pour chaque section. 
• Rechercher des fondations de financement : guide des étapes pour la recherche de fondations de 

financement. 
• Sites Internet pour la recherche de fonds : informations sur les pages Internet qui peuvent vous aider dans 

vos démarches de recherche de fonds. 
• Glossaire : définitions de mots clés pour la recherche de fonds.  
• Fondations et entreprises qui disposent de fonds pour les Autochtones : informations sur les institutions 

qui financent directement des organisations et projets autochtones dans le monde entier. 
• Fondations de financement et entreprises internationales : indications sur les institutions philanthropiques 

qui disposent de fonds pour divers pays et régions du monde  
 
Pour chaque institution de financement mentionnée, le guide donne les informations suivantes : 

- Contact 
- Régions et pays considérés 
- Priorités de financement 

 

Comment obtenir un exemplaire du Guide de financement et de ressources des Autochtones? 

Ce guide est disponible en anglais et en espagnol seulement. Pour obtenir un exemplaire comme organisation 
autochtone ou comme agence de financement, ou pour apporter des contributions, contacter (en anglais 
ou en espagnol) : 
 
Evelyn Arce White, M.A.T. 
International Funders for Indigenous Peoples Coordinator 
First Nations Development Institute 
2300 Fall Hill Ave., Suite 412, Fredericksburg, VA USA 22401 
315-769-5465-Ligne directe 
Tél.: +1 (540) 371-5615 ext.14, Fax: +1 (540) 371-3505 
E-mail: ifip@firstnations.org Site Internet: www.firstpeoples.org/ifip.html 
 
 
 
 

*     *     * 
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7. DIVERS 

 
Nouveau CD en français : documentation internationale sur les droits de l’homme des PA 

Le doCip a produit une version en français du CD d’AILA compilant divers documents internationaux sur les 
droits de l’homme des PA. Le CD comprend de nombreux documents de l’Organisation des Etats Américains, de 
l’ONU, de l’OIT, de l’OMS, du PNUD, de l’UNESCO ainsi que des documents produits par des organisations 
autochtones, telles que la Déclaration de Kimberley et la Déclaration du Sommet pour les Peuples Autochtones 
des Amériques. Le CD existe également en espagnol. Si votre organisation n’en a pas encore reçu un exemplaire, 
adressez-vous à AILA (aila@ailanyc.org) pour obtenir la version en espagnol et au doCip (docip@docip.org) 
pour la version en français. 

 
 

Correction dans l’Update 56, janvier-février, 
page 10 (version imprimée) - page 13 (version Internet) 

 
Jharkandis Organisation for Human Rights (JOHAR) nous a communiqué que la déclaration suivante, 
publiée à la page 10 (ou 13) de l’Update 56, ne reflète pas correctement sa position : 

«JOHAR  a indiqué que certains PA pourraient remplir les conditions pour être qualifiés de peuples dans le cadre 
de certaines lois nationales mais pas dans le cadre d’autres. La proposition nordique apporte une solution à ce 
problème et de ce fait, elle améliore le texte. JOHAR ne pense pas que la proposition nordique soit 
discriminatoire.» 

La position de JOHAR est la suivante: 

«JOHAR est opposé à la proposition nordique parce que la prise en compte de «l’intégralité territoriale» 
affaiblit l’autodétermination et que la formulation de la proposition ne permettra pas le développement ou 
l’évolution de l’autodétermination dans le contexte du droit international, une évolution qui pourrait progresser 
vers la correction de torts historiques ou actuels dont les PA sont victimes. JOHAR est d’avis que la Déclaration 
doit aller plus loin que la cohérence avec le droit international, en gardant à l’esprit qu’elle se fonde sur un 
développement positif du droit international.» 

Nos excuses pour cette erreur et merci à JOHAR pour sa compréhension ! 

 

 
 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, 
de numéro de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à 
jour ! 
Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, 
merci ! 

 
 
Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à 
nous les transmettre:  
 

par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  
par fax au: + 41 22 740 34 54 
par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 

 
Merci! 
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Rédaction 
Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold, Natalie Schweizer. 

Traduction 
Chantal Combaz, Inés Hidalgo. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 

• Petites ONG: Frs. 30.– 

• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
 

*   *   * 
 
 

doCip • 14, avenue Trembley • 1209 Genève • SUISSE 
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